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affi nées. Désormais, le texte est encadré par un critère tenant à l’avantage mani-

festement excessif que doit retirer le cocontractant. Cet encadrement est indispen-

sable afi n d’apprécier le vice de violence pour abus de dépendance. Innovation 

de la réforme du droit des contrats, l’article 1143 du Code civil est applicable depuis 

moins d’un an. Pour autant, l’abus de dépendance n’est pas une thématique aussi 

récente et a fait l’objet de nombreux débats doctrinaux. Il convient alors d’examiner 

la portée de la consécration de l’abus de dépendance à l’article 1143 du Code 

civil. 

Le vice de violence pour abus de dépendance est érigé en cause nouvelle de 

nullité du contrat (1). Aussi, dépassant la jurisprudence de la Cour de cassation, le 

législateur a souhaité consacrer une notion large d’abus de dépendance, ouvrant 

ainsi la voie à des perspectives attendues (2).

1 • L’abus de dépendance, cas de nullité nouvellement consacré

Si la question de l’abus de dépendance a fait de longue date l’objet d’importants 

débats doctrinaux (A), le législateur a retenu, aux termes du nouvel article 1143 du 

Code civil, des conditions d’applications qui méritent une attention particulière (B).

A) Les enjeux doctrinaux de la réforme 

Véritables symboles de la réforme du droit des contrats, la lutte contre l’abus de 

faiblesse et le déséquilibre contractuel sont le siège de problématiques juridiques 

complexes et controversées.

Dans cette perspective, la protection de la partie faible a occupé une place de 

premier plan. L’avant-projet de réforme avait choisi de traiter de manière distincte 

l’abus de faiblesse et le déséquilibre contractuel. En effet, d’un côté avait été 

envisagé un cas de nullité pour violence par abus de dépendance sans que ne 

soit évoquée la nécessité de caractériser un déséquilibre objectif du contenu du 

contrat. D’un autre côté, les rédacteurs s’étaient focalisés sur le contrôle du contenu 

du contrat indépendamment du contexte relatif à sa formation et avaient introduit 

le réputé non écrit des clauses abusives dans les contrats de gré à gré ou d’ad-

hésion. En d’autres termes, un tiraillement s’opérait entre un contrôle subjectif des 

vices du consentement et un contrôle objectif de la licéité du contenu du contrat. 

À cet égard le droit comparé soulignait que certains pays privilégiaient un contrôle 

portant concomitamment sur le contenu du contrat et son contexte de formation.

Prenant en considération l’effi cacité de la protection consacrée par certains États, 

le législateur français a fi nalement choisi de mêler une protection effi cace de la for-

mation du contrat et un renforcement de l’équilibre de son contenu. Ainsi, le réputé 

non écrit des clauses abusives a in fi ne été limité au seul contrat d’adhésion. De 

même, le vice du consentement tenant à la violence par abus de dépendance 

ne conduira à la nullité du contrat qu’à condition de procurer un «  avantage 

manifestement excessif ». Il s’agit d’une des conditions légales consacrées au titre 

du nouvel article 1143 du Code civil.

Indépendamment de ces controverses doctrinales, c’est certainement la philoso-

phie qui sous-tend la protection voulue par le législateur qui doit primer. Celle-ci 

est incontestablement axée sur la protection d’un équilibre contractuel et la lutte 

contre les contrats imposés.
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45Un premier aperçu de la disposition 

est donné dans l’introduction. 

Outre de défi nir le sujet, 

cela permet d’amorcer l’annonce 

de la problématique retenue.

La problématique est classique. 

En raison du caractère nouveau 

de cette disposition, il convient 

de l’apprécier et d’en examiner les 

conditions et les conséquences.

Le plan doit répondre 

à la problématique. À défaut de 

corrélation entre la problématique 

et le plan, l’étudiant doit s’interroger 

sur la justesse de sa problématique 

ou la pertinence de son plan.

Les travaux préparatoires 

de la réforme du droit des contrats 

se sont appuyés sur le droit 

des contrats des États membres 

de l’Union européenne et 

des États tiers. Cette donnée 

de droit comparé est donc censée 

être connue par les étudiants. 

Cet aspect historique est présent 

dans le « corps » du devoir, 

car l’abus de dépendance a été 

consacré par la réforme. 

En outre, l’intitulé du sujet fait 

apparaître la réforme, ce qui 

suppose une analyse de celle-ci.

En l’occurrence, en raison 

de l’apport de la réforme du droit 

des contrats, les enjeux doctrinaux 

doivent être développés.

Le caractère récent est un 

des intérêts du sujet à souligner.

Attention, la rédaction est 

antérieure au premier anniversaire 

de l’entrée en vigueur 

de la réforme.

Le devoir doit débuter par 

une phrase d’accroche. 

En l’espèce, elle permet de mettre 

en avant le double intérêt du sujet : 

son actualité (la réforme du droit 

des contrats) et son apport au droit 

des contrats (la consécration 

de l’abus de dépendance).

L’article 1143 doit être replacé 

dans son contexte général.

Il est bien de retranscrire dans 

l’introduction l’article 1143 

du Code civil.

Dissertation juridique
Sujet 5

Aucun document 

n’est autorisé 

Durée de l’épreuve :  

3 heures

L’intérêt du sujet réside dans son actualité.

Le devoir doit être basé uniquement sur la réforme du droit des contrats.

L’apport de la réforme du droit des contrats doit être souligné.

L’autre intérêt du sujet est sa formulation.

La disposition doit être analysée.

Une dissertation est demandée et non une analyse de texte.

OBSERVATIONS DU CORRECTEUR (J.-R. Demarchi)

Vous traiterez le sujet suivant :

« Article 1143 du Code civil (version au 1er octobre 2016), modifi é par 

l’Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant réforme du droit des 

contrats, du régime général et de la preuve des obligations.

« Il y a également violence lorsqu’une partie, abusant de l’état de 

dépendance dans lequel se trouve son cocontractant, obtient de lui un 

engagement qu’il n’aurait pas souscrit en l’absence d’une telle contrainte 

et en tire un avantage manifestement excessif ».

Entré en vigueur le 1er octobre 2016, l’article 1143 du Code civil consacrant l’abus 

de dépendance au sein du Code civil est une innovation introduite par l’ordon-

nance du 10 février 2016 qui s’inscrit parfaitement dans les objectifs poursuivis par 

la réforme du droit des contrats.

Cette nouvelle manifestation de la violence tenant à l’abus d’un état de dépen-

dance participe à renforcer les règles de protection du consentement. Dès lors, 

d’une part, l’article 1143 du Code civil contribue à l’objectif de sécurité juridique 

poursuivi par la réforme. D’autre part, cette disposition s’inscrit dans la volonté 

d’équilibre contractuel qui irrigue l’ordonnance.

Il est acquis que la contrainte peut vicier le consentement d’une partie et dès 

lors entraîner la nullité du contrat en cause. Prenant place à côté des hypothèses 

classiques de violence, le nouvel article 1143 du Code civil en consacre une forme 

spécifi que, l’abus de dépendance.

Conformément à l’article  1143, «  il y a également violence lorsqu’une partie, 

abusant de l’état de dépendance dans lequel se trouve son cocontractant, 

obtient de lui un engagement qu’il n’aurait pas souscrit en l’absence d’une telle 

contrainte et en tire un avantage manifestement excessif ». L’abus de dépendance 

est, ainsi, assimilé à la violence. 

La violence d’abus de dépendance a évolué avec les différents projets de la 

réforme du droit des contrats. Les conditions de la violence ont été progressivement 
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Questions sur arrêt

Aucun document 
n’est autorisé 

Durée de l’épreuve :  
1 heure

Sujet 28

À partir de l’arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation 
en date du 18 mai 2017 et de vos connaissances, vous répondrez de façon 
précise aux questions suivantes :

Résumez les faits de l’arrêt du 18 mai 2017 et sa 
problématique relative à la loi du 5 juillet 1985.
Énumérez les conditions permettant l’application de 
la loi du 5 juillet 1985 visée dans l’arrêt du 18 mai 
2017. Puis donnez une défi nition succincte de 
chacune de ces conditions tout en les illustrant.
Expliquez pourquoi l’accident à l’origine de l’arrêt 
du 18 mai 2017 ne peut être qualifi é d’accident 
de la circulation.

3

2

1

Cass. 2e civ., 18 mai 2017, n° 16-18421, Publié au bulletin

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 21 mars 2016), que 
M.  X… a été blessé par la chute d’une grume de bois 
soulevée par un chariot élévateur, loué avec son chauffeur, 
M. Y…, auprès de la société Delmas La Rochelle, pour lui 
permettre d’en effectuer le mesurage ; qu’il a assigné, avec 
son épouse, Mme X…, la société SDV logistique internatio-
nale venant aux droits de la société Delmas La Rochelle 
ainsi que son assureur, la société Generali IARD, en présence 
du Régime social des indépendants de Poitou Charentes 
et de la société MAAF santé, en indemnisation de leurs 
préjudices ;

Sur le premier moyen :

Attendu que M. et Mme X… font grief à l’arrêt de dire que 
l’accident survenu le 11 juillet 2007 n’était pas un accident 
de la circulation et de rejeter l’intégralité de leurs demandes, 
alors, selon le moyen :

1°/ que lorsque le véhicule à l’origine du dommage est 
utilisé à la fois dans sa fonction de déplacement et dans sa 
fonction outil, l’accident dans lequel il est impliqué consti-

tue un accident de la circulation au sens de la loi du 5 juil-
let 1985 ; qu’il résulte des propres constatations des juges 
du fond que l’accident ne serait pas survenu si le véhicule 
litigieux n’avait pas transporté la grume jusqu’à M. X… ; 
qu’en jugeant néanmoins que seule la fonction outil du 
véhicule était impliquée dans l’accident, la cour d’appel a 
violé l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ;

2°/ que tout accident dans lequel est impliqué un véhicule 
terrestre à moteur constitue un accident de la circulation 
au sens de la loi du 5 juillet 1985 ; qu’est impliqué au sens 
de la loi tout véhicule terrestre à moteur qui est intervenu, 
de quelque manière que ce soit, dans la survenance de 
l’accident ; qu’en l’espèce, l’accident est survenu du fait 
qu’une grume a chuté du chariot élévateur sur lequel elle 
était transportée ; qu’en jugeant que l’on ne se trouvait pas, 
en l’espèce, en présence d’un accident de la circulation, 
la cour d’appel a violé l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ;

Mais attendu qu’ayant exactement énoncé que ne relèvent 
pas des dispositions de la loi du 5 juillet 1985 les accidents 
dont les circonstances révèlent que l’engin était immobilisé 
et était utilisé dans sa fonction d’outil et non dans sa fonction 



QUESTION N° 1

Résumez les faits de l’arrêt du 18 mai 2017 
et sa problématique relative à la loi du 5 juillet 1985.

M. X. a loué, avec son chauffeur, M. Y., auprès de la société Delmas La Rochelle, un 
chariot élévateur afi n de transporter des grumes de bois. C’est dans ces conditions 
que M. X. a demandé à M. Y. de charger une grume, puis d’arrêter l’engin et d’immo-
biliser sa fourche pour mesurer la circonférence de ladite grume. Cette dernière s’est 
alors échappée de l’avant du chariot et la grume en cause a blessé M. X.

M. X et son épouse ont agi en justice en indemnisation de leurs préjudices sur le 
fondement de la loi du 5 juillet 1985. S’est alors posé la question de l’applicabilité 
de la loi du 5 juillet 1985 ; lorsque la seule partie machine-outil d’un véhicule est 
en fonctionnement et à l’origine du dommage, un accident de la circulation est-il 
caractérisé ? 
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Le résumé des faits doit reprendre 
uniquement les éléments 

pertinents, donc ceux qui sont 
déterminants pour la solution.

La problématique générale 
est relative à la mise en œuvre 
de la loi Badinter. Précisément, 

la question se pose par rapport 
à une condition : la qualifi cation 

d’accident de la circulation.

Le type de sujet est relatif à des questions sur un arrêt.
Il n’est pas demandé une fi che d’arrêt (même si des questions s’en rap-
prochent) ou un commentaire d’arrêt.
Il doit être répondu avec précision aux questions soit en analysant l’arrêt, soit 
en expliquant son contexte juridique.

Vos connaissances doivent être exploitées comme l’indique l’énoncé. Ainsi, 
la deuxième question se rapporte à l’arrêt, mais la réponse n’est pas directe-
ment présente dans l’arrêt lui-même.

OBSERVATIONS DU CORRECTEUR (M.-C. Lasserre)

de déplacement, puis constaté que lorsque la grume s’est 
échappée vers l’avant du chariot, celui-ci était immobilisé 
de même que la fourche qui se trouvait en position relevée 
d’environ un mètre pour permettre à M. X… de procéder 
au mesurage de la circonférence de la grume et que le 
conducteur du chariot a indiqué n’avoir touché à aucune 
manette de celui-ci pendant la mesure, la cour d’appel a 
pu décider que l’accident était exclusivement en lien avec 
la fonction d’outil de soulèvement de charge du chariot 

élévateur et aucunement avec sa fonction de circulation 
et en a exactement déduit qu’il ne pouvait être qualifi é 
d’accident de la circulation ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

(...)

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;
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QUESTION N° 2

Énumérez les conditions permettant l’application de la loi du 
5 juillet 1985 visée dans l’arrêt du 18 mai 2017. Puis donnez 
une définition succincte de chacune de ces conditions tout 
en les illustrant.

Aux termes de l’article 1 de la loi Badinter, ses dispositions relatives à l’indemnisa-
tion des accidents de la circulation « s’appliquent, même lorsqu’elles sont trans-
portées en vertu d’un contrat, aux victimes d’un accident de la circulation dans 
lequel est impliqué un véhicule terrestre à moteur ainsi que ses remorques ou 
semi-remorques, à l’exception des chemins de fer et des tramways circulant sur des 
voies qui leur sont propres ». Il en résulte que l’application de la loi du 5 juillet 1985 
est subordonnée à plusieurs conditions.

La première condition est celle de l’existence d’un accident de la circulation. Afin 
de cerner cette condition, il convient d’en décomposer les termes. D’une part, cette 
condition renvoie à un accident, un événement réalisant un risque, indépendant 
de toute volonté. D’autre part, cette première condition implique un critère de cir-
culation, c’est-à-dire que l’accident doit se produire sur un lieu de circulation, non 
nécessairement spécifique à la circulation routière. Et le critère de circulation né-
cessite l’implication d’un véhicule qui doit être dans sa fonction de déplacement. 
Ainsi, par exemple, un accident impliquant une motocyclette sur une voie privée 
est qualifié d’accident de la circulation. 

Une autre condition est la présence d’un véhicule terrestre à moteur qui est un 
véhicule circulant sur route, soit par voie terrestre, et étant pourvu d’un moteur à 
propulsion. Il s’agit bien évidemment des automobiles, mais également des engins 
agricoles ou encore des engins de chantier. 

L’application de la loi du 5 juillet 1985 est également conditionnée à l’implication 
dudit véhicule terrestre à moteur. L’implication est un élément central du dispositif 
d’indemnisation car il participe à la désignation du débiteur. La condition d’im-
plication renvoie à l’intervention du véhicule terrestre à moteur dans la réalisation 
de l’accident. En d’autres termes, le véhicule doit avoir joué un rôle - actif ou passif -  
certain dans l’accident. À titre d’exemple, la Cour de cassation (Cass. 2e civ., 
25 janv. 1995) a retenu le critère d’implication dans le cas où un mineur qui circulait 
à bicyclette sur une route a heurté la ridelle arrière d’un camion en panne. 

Aussi, une condition d’application de la loi Badinter est relative à l’imputabilité du 
dommage à l’accident de la circulation. C’est-à-dire que le dommage doit résulter 
de l’accident. Tel est par exemple le cas d’un passager d’un véhicule terrestre à 
moteur décédé à la suite d’une collision.

Enfin, une dernière condition est relative aux individus auxquels s’applique la loi 
Badinter. Les conducteurs ou gardiens d’un véhicule terrestre à moteur impliqué 
dans un accident de la circulation sont débiteurs de l’obligation d’indemnisation. 
Les créanciers de l’indemnisation sont les victimes ainsi que les personnes subro-
gées dans les droits des victimes. Ainsi, un piéton peut être une victime bénéfi-
ciaire de la loi Badinter. Mais si l’attitude d’un piéton cause un accident impliquant 
un véhicule terrestre à moteur, ce piéton n’est pas débiteur de l’indemnisation en  
application de la loi Badinter. 

Cela permet de donner une 
définition succincte (conformément 
à la consigne) et complète.

En raison de l’énoncé (définition 
succincte) et de la durée de 
l’épreuve, il convient de résumer.

Il convient de faire attention  
à la consigne. Un exemple  
doit être donné pour chacune  
des conditions définies.

Les exemples peuvent être tirés,  
de manière opportune,  
de la jurisprudence étudiée  
en TD et/ou en cours.

L’exemple est complet en ce  
qu’il aborde les deux situations 
dans lesquelles peut se trouver  
une victime.

Afin de délivrer un devoir soigné, 
les conditions sont énoncées 
successivement. 



En définitive, l’application de la loi du 5 juillet 1985 est subordonnée à plusieurs 
conditions cumulatives, à savoir la victime d’un dommage imputable à un acci-
dent de la circulation, dans lequel un véhicule terrestre à moteur est impliqué.

QUESTION N° 3

Expliquez pourquoi l’accident à l’origine de l’arrêt du 18 mai 
2017 ne peut être qualifié d’accident de la circulation.

Comme précédemment relevé, la loi Badinter s’applique en cas d’accident de la 
circulation impliquant un véhicule terrestre à moteur. Ce véhicule doit être dans 
sa fonction de déplacement afin que la loi du 5 juillet 1985 s’applique. En l’occur-
rence, un chariot élévateur est impliqué dans l’affaire à l’origine de l’arrêt du 18 mai 
2017. Un tel engin est un véhicule terrestre à moteur, car il s’agit d’un véhicule cir-
culant sur voie terrestre et étant pourvu d’un moteur à propulsion. Mais, toute la 
problématique réside dans le fait qu’un tel engin a une double fonction. Un chariot 
élévateur a, d’une part, une fonction de déplacement. D’autre part, un tel engin a 
une fonction d’outil permettant l’exercice d’une activité. Or lorsqu’un véhicule  
terrestre à moteur dans sa fonction outil est à l’origine du dommage, la loi du 5 juillet 
1985 ne s’applique pas car aucun accident de la circulation n’est caractérisé. 

En l’espèce, la grume, qui a blessé M. X. et qui est donc à l’origine du dommage, 
s’est échappée de l’avant du chariot alors que cet engin était arrêté. En effet,  
le chariot ainsi que sa fourche étaient immobilisés. En outre, le conducteur dudit 
chariot a indiqué n’avoir touché aucune manette de cet engin pendant la mesure 
de la circonférence de ladite grume, soit au moment où la grume a chuté. Il en 
résulte qu’au moment du dommage, le chariot était utilisé dans sa fonction outil. 
En raison de son immobilisme, alors nécessaire à l’objet de son utilisation, le chariot 
n’était pas dans sa fonction de circulation ou de déplacement. En conséquence, 
l’accident en cause ne peut être qualifié d’accident de la circulation et la loi  
Badinter ne s’applique pas. 

Par cette solution, la Cour de cassation, dans son arrêt du 18 mai 2017, s’inscrit 
dans une jurisprudence constante en la matière. 
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La problématique donnée  
dans la question 1 se retrouve ici.

En reprenant les faits pertinents  
de l’affaire, la solution est expliquée.

Cette dualité est au cœur  
de la problématique.

Après avoir donné la solution  
de principe, il convient d’en faire 

une application à la présente 
affaire afin d’expliquer la solution 

de la Cour de cassation.

Cette phrase permet de conclure 
le devoir de manière soignée, tout 
en soulignant votre connaissance 
de la problématique posée dans 

l’arrêt du 18 mai 2017.

Cette phrase de conclusion atteste 
du soin apporté à son devoir.  

En plus de résumer les conditions 
précédemment développées,  

cette conclusion permet de 
souligner un élément majeur :  

ces conditions sont cumulatives.
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affi nées. Désormais, le texte est encadré par un critère tenant à l’avantage mani-

festement excessif que doit retirer le cocontractant. Cet encadrement est indispen-

sable afi n d’apprécier le vice de violence pour abus de dépendance. Innovation 

de la réforme du droit des contrats, l’article 1143 du Code civil est applicable depuis 

moins d’un an. Pour autant, l’abus de dépendance n’est pas une thématique aussi 

récente et a fait l’objet de nombreux débats doctrinaux. Il convient alors d’examiner 

la portée de la consécration de l’abus de dépendance à l’article 1143 du Code 

civil. 

Le vice de violence pour abus de dépendance est érigé en cause nouvelle de 

nullité du contrat (1). Aussi, dépassant la jurisprudence de la Cour de cassation, le 

législateur a souhaité consacrer une notion large d’abus de dépendance, ouvrant 

ainsi la voie à des perspectives attendues (2).

1 • L’abus de dépendance, cas de nullité nouvellement consacré

Si la question de l’abus de dépendance a fait de longue date l’objet d’importants 

débats doctrinaux (A), le législateur a retenu, aux termes du nouvel article 1143 du 

Code civil, des conditions d’applications qui méritent une attention particulière (B).

A) Les enjeux doctrinaux de la réforme 

Véritables symboles de la réforme du droit des contrats, la lutte contre l’abus de 

faiblesse et le déséquilibre contractuel sont le siège de problématiques juridiques 

complexes et controversées.

Dans cette perspective, la protection de la partie faible a occupé une place de 

premier plan. L’avant-projet de réforme avait choisi de traiter de manière distincte 

l’abus de faiblesse et le déséquilibre contractuel. En effet, d’un côté avait été 

envisagé un cas de nullité pour violence par abus de dépendance sans que ne 

soit évoquée la nécessité de caractériser un déséquilibre objectif du contenu du 

contrat. D’un autre côté, les rédacteurs s’étaient focalisés sur le contrôle du contenu 

du contrat indépendamment du contexte relatif à sa formation et avaient introduit 

le réputé non écrit des clauses abusives dans les contrats de gré à gré ou d’ad-

hésion. En d’autres termes, un tiraillement s’opérait entre un contrôle subjectif des 

vices du consentement et un contrôle objectif de la licéité du contenu du contrat. 

À cet égard le droit comparé soulignait que certains pays privilégiaient un contrôle 

portant concomitamment sur le contenu du contrat et son contexte de formation.

Prenant en considération l’effi cacité de la protection consacrée par certains États, 

le législateur français a fi nalement choisi de mêler une protection effi cace de la for-

mation du contrat et un renforcement de l’équilibre de son contenu. Ainsi, le réputé 

non écrit des clauses abusives a in fi ne été limité au seul contrat d’adhésion. De 

même, le vice du consentement tenant à la violence par abus de dépendance 

ne conduira à la nullité du contrat qu’à condition de procurer un «  avantage 

manifestement excessif ». Il s’agit d’une des conditions légales consacrées au titre 

du nouvel article 1143 du Code civil.

Indépendamment de ces controverses doctrinales, c’est certainement la philoso-

phie qui sous-tend la protection voulue par le législateur qui doit primer. Celle-ci 

est incontestablement axée sur la protection d’un équilibre contractuel et la lutte 

contre les contrats imposés.
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45Un premier aperçu de la disposition 

est donné dans l’introduction. 

Outre de défi nir le sujet, 

cela permet d’amorcer l’annonce 

de la problématique retenue.

La problématique est classique. 

En raison du caractère nouveau 

de cette disposition, il convient 

de l’apprécier et d’en examiner les 

conditions et les conséquences.

Le plan doit répondre 

à la problématique. À défaut de 

corrélation entre la problématique 

et le plan, l’étudiant doit s’interroger 

sur la justesse de sa problématique 

ou la pertinence de son plan.

Les travaux préparatoires 

de la réforme du droit des contrats 

se sont appuyés sur le droit 

des contrats des États membres 

de l’Union européenne et 

des États tiers. Cette donnée 

de droit comparé est donc censée 

être connue par les étudiants. 

Cet aspect historique est présent 

dans le « corps » du devoir, 

car l’abus de dépendance a été 

consacré par la réforme. 

En outre, l’intitulé du sujet fait 

apparaître la réforme, ce qui 

suppose une analyse de celle-ci.

En l’occurrence, en raison 

de l’apport de la réforme du droit 

des contrats, les enjeux doctrinaux 

doivent être développés.

Le caractère récent est un 

des intérêts du sujet à souligner.

Attention, la rédaction est 

antérieure au premier anniversaire 

de l’entrée en vigueur 

de la réforme.

Le devoir doit débuter par 

une phrase d’accroche. 

En l’espèce, elle permet de mettre 

en avant le double intérêt du sujet : 

son actualité (la réforme du droit 

des contrats) et son apport au droit 

des contrats (la consécration 

de l’abus de dépendance).

L’article 1143 doit être replacé 

dans son contexte général.

Il est bien de retranscrire dans 

l’introduction l’article 1143 

du Code civil.

Dissertation juridique
Sujet 5

Aucun document 

n’est autorisé 

Durée de l’épreuve :  

3 heures

L’intérêt du sujet réside dans son actualité.

Le devoir doit être basé uniquement sur la réforme du droit des contrats.

L’apport de la réforme du droit des contrats doit être souligné.

L’autre intérêt du sujet est sa formulation.

La disposition doit être analysée.

Une dissertation est demandée et non une analyse de texte.

OBSERVATIONS DU CORRECTEUR (J.-R. Demarchi)

Vous traiterez le sujet suivant :

« Article 1143 du Code civil (version au 1er octobre 2016), modifi é par 

l’Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant réforme du droit des 

contrats, du régime général et de la preuve des obligations.

« Il y a également violence lorsqu’une partie, abusant de l’état de 

dépendance dans lequel se trouve son cocontractant, obtient de lui un 

engagement qu’il n’aurait pas souscrit en l’absence d’une telle contrainte 

et en tire un avantage manifestement excessif ».

Entré en vigueur le 1er octobre 2016, l’article 1143 du Code civil consacrant l’abus 

de dépendance au sein du Code civil est une innovation introduite par l’ordon-

nance du 10 février 2016 qui s’inscrit parfaitement dans les objectifs poursuivis par 

la réforme du droit des contrats.

Cette nouvelle manifestation de la violence tenant à l’abus d’un état de dépen-

dance participe à renforcer les règles de protection du consentement. Dès lors, 

d’une part, l’article 1143 du Code civil contribue à l’objectif de sécurité juridique 

poursuivi par la réforme. D’autre part, cette disposition s’inscrit dans la volonté 

d’équilibre contractuel qui irrigue l’ordonnance.

Il est acquis que la contrainte peut vicier le consentement d’une partie et dès 

lors entraîner la nullité du contrat en cause. Prenant place à côté des hypothèses 

classiques de violence, le nouvel article 1143 du Code civil en consacre une forme 

spécifi que, l’abus de dépendance.

Conformément à l’article  1143, «  il y a également violence lorsqu’une partie, 

abusant de l’état de dépendance dans lequel se trouve son cocontractant, 

obtient de lui un engagement qu’il n’aurait pas souscrit en l’absence d’une telle 

contrainte et en tire un avantage manifestement excessif ». L’abus de dépendance 

est, ainsi, assimilé à la violence. 

La violence d’abus de dépendance a évolué avec les différents projets de la 

réforme du droit des contrats. Les conditions de la violence ont été progressivement 
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